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Le déclin de la ville 
négro-africaine 

L. Nzuzi 

Cette étude est née de question­
nements portant sur la recherche 
dans le domaine de l'urbanisme 
négro-africain. Elle part du cons­
tat que la plupart des pratiques 
urbanistiques nées dans et pour les 
pays industrialisés ne s'appliquent 
pas lorsqu'il s'agit des pays sous-
développés nouvellement indépen­
dants. Cela s'explique par le fait que 
cet urbanisme exogène n'a pas situé 
à sa juste place le rôle des spéci­
ficités endogènes dans certains cas, 
et dans d'autres cas est victime des 
réalités locales. 

La réflexion peut paraître ambi­
tieuse, mais cette préoccupation se 
fonde sur notre expérience du ter­
rain, qui nous a amené à repenser 
l'urbanisation négro-africaine dans 
le cadre de nos recherches 
doctorales1. De plus, les projets 
d'urbanisme en Afrique noire sont 
notoires, encore actuellement, pour 
leur caractère disparate. 

La littérature distingue deux pha­
ses dans la production de la ville 
négro-africaine : celle qui précède 
la « balkanisation », avant la grande 
période coloniale de la fin du 
19e siècle ; celle qui suit la balka­
nisation, telle qu'elle fut imposée 
de l'extérieur2. Cette implantation 
de la ville coloniale, conçue sur la 
base des schémas d'organisation 
spatiale à finalité mercantile, s'est 
faite principalement dans la période 
s'étendant de la fin du 19e siècle 
à la première moitié du 20e siècle. 

La distinction en deux phases, 
même si elle simplifie le détail de 
l'histoire urbaine, paraît commode 
car elle permet de dégager l'évo­
lution de l'organisation interne et 
externe de la ville négro-africaine. 

Le mode de production 
urbaine avant la 
balkanisation 

Il est accepté que le désert du 

Sahara et la forêt équatoriale n'ont 
jamais constitué un obstacle infran­
chissable à la circulation des per­
sonnes. D'ailleurs, des écrits font 
état de l'existence d'une civilisation 
urbaine en Afrique noire dès le pre­
mier siècle de notre ère. Les récits 
des voyageurs arabes et des pre­
miers explorateurs rapportent et 
décrivent l'existence de nombreu­
ses villes autochtones. Les histo­
riens et les géographes ont corro­
boré ces récits et les archéologues 
confirment la présence de ces villes. 

Ils montrent par exemple l'exis­
tence, dans la contrée sahélienne, 
de plusieurs villes prospères. Ils font 
même état de leurs dates approxi­
matives de fondation. Koumbi 
Saleh, 30 000 habitants, capitale de 
l'empire du Mali du célèbre Kankou 
Moussa, qui effectua un pèlerinage 
à la Mecque en 1324-1325, est fon­
dée au 14e siècle. Gao, 80 000 
habitants, capitale de l'empire son-
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82 rhai, surgit au 15e siècle, de même 
que les populeuses villes haoussa 
de Katsina, de Kano et de Zaria, et 
que les villes de Kanem, Bornou et 
Kotoko. Sokoto a été fondée au 
19e siècle ; quant à Djéné et à Tom-
bouctou, villes de 70 000 à 80 000 
habitants célèbres également par 
la présence de leurs anciennes uni­
versités où l'on venait étudier de fort 
loin, leur naissance remonte 
approximativement au 14e siècle 
(Vennetier, 1976). 

C'est donc sur les pistes trans­
sahariennes que naissent toutes ces 
villes. Certaines ont vu, récemment, 
leurs ruines partiellement remises 
au jour. Elles entretenaient des rela­
tions économiques, intellectuelles 
et religieuses très étroites avec le 
Maghreb. 

Dans la zone guinéenne, les 
auteurs établissent l'existence de 
villes yoruba comme llé-lfé, Ketu, 
Sabe, Owu, Bénin, Old Oyo, New 
Oyo, Oshogbo, Ogbomosho, Ijébu-
Ode au 9e siècle. La caractéristi­
que de ces villes yoruba était de 
posséder, dès cette époque, un véri­
table réseau urbain qui subsiste 
encore aujourd'hui ; c'est d'ailleurs 
un phénomène unique en son genre 
dans tout le continent. Ailleurs dans 
la zone guinéenne, on relève encore 
l'existence de villes comme Abomey 
et Ouidah dans l'actuel Bénin ; de 
même, Kumasi, capitale des Ashan-
tis, devait rassembler 15 000 habi­
tants à la fin du 18e siècle (Kizerbo, 
1978). Tout comme les villes sahé-
liennes, celles-ci aussi avaient des 

contacts très étroits avec le 
Maghreb. 

Le commerce avec l'Arabie 
Saoudite, l'Inde, la Perse et la Chine 
à travers l'océan Indien entraîne sur 
la côte orientale de l'Afrique le déve­
loppement de villes comptoirs 
comme Mogadiscio, Socotora, 
Sofala, Kilwa, Kismayou, Pemba et 
Malindi, fondées au 8e siècle, ainsi 
que de villes comme Pâté ou Zan­
zibar. Les relations sont ici fort étroi­
tes avec l'Asie. En 1415, un ambas­
sadeur de Malindi se rend en Chine. 
En retour, le Chinois Cheng Ho fait 
plusieurs voyages sur la côte afri­
caine. Le brassage des populations 
est aussi très important. C'est pro­
bablement de ce « melting pot » 
entre Noirs, Indiens et Arabes que 
naissent la langue et la civilisation 
swahili, répandues jusqu'aux con­
fins de l'Afrique centrale. Dans cette 
même bande orientale, les auteurs 
évoquent l'existence, au 6e siècle, 
de la civilisation Zimbabwe et de la 
capitale de l'empire Monomotapa. 
Ses ruines d'ouvrages en pierre, de 
mines aurifères et cuprifères sub­
sistent encore aujourd'hui. Par ail­
leurs, c'est en Ethiopie que les cher­
cheurs situent le plus ancien déve­
loppement urbain africain. Ils men­
tionnent des villes comme Axoum, 
Matara, Rohaou Lalibela, Gondar... 
où les archéologues découvrent des 
monnaies romaines, des édifices 
à étages, de hauts obélisques dont 
l'un dépasse même 33 mètres, et 
maints objets prouvant des relations 
et des échanges avec des régions 
lointaines. 

Si ces fouilles, facilitées par le 
climat sec, permettent la mise au 
jour de cette vieille civilisation 
urbaine négro-africaine dans cette 
partie du continent, il n'en est pas 
de même en Afrique centrale, ter­
ritoire au climat equatorial humide. 

Les villes d'Afrique centrale, en 
effet, connaissent peu d'essor, hor­
mis le royaume du Kongo, qui 
s'étend de la côte atlantique jusqu'à 
Kinshasa et du Gabon jusqu'au cen­
tre de l'Angola, où se trouve actuel­

lement Mbanza-Kongo. Dès le 
15e siècle, ce royaume noue des 
relations avec le R>rtugal, avec l'Es­
pagne ainsi qu'avec le Pape. Des 
traités sont signés dans la capitale, 
Mbanza-Kongo (50 000 habitants), 
permettant aux Portugais de s'établir 
sur les rives du fleuve Zaïre. Le prin­
cipal artisan de ces traités est 
Nzinga Kuvu, christianisé et bap­
tisé par la suite Alfonso 1e r , et dont 
le fils Henrique, élevé au Portugal, 
devient en 1520 le premier évêque 
noir connu (Siradiou, 1976). 

Il est également exact qu'il a 
existé en Afrique centrale plusieurs 
petits royaumes comme ceux de 
Loango, Kakongo, Angoi, Fang... 
dont l'importance est restée moins 
grande à cause des conditions natu­
relles peu favorables en milieu fores­
tier dense. 

En ce qui concerne le mode 
d'organisation de la ville négro-
africaine de cette époque, la litté­
rature ne fournit que peu d'informa­
tions. Elle décrit, en se basant sur 
les récits et les fouilles, la configu­
ration générale de la ville, mais non 
son organisation interne et encore 
moins son organisation externe. 

Une organisation urbaine 
interne centripète 

Ce sont des fouilles qui rappor­
tent le peu d'information dont on 
dispose sur l'organisation interne 
des anciennes villes négro-
africaines. Koumbi Saleh, par exem­
ple, est construite en pierre schis­
teuse avec des maisons à étages. 
Le centre de la ville s'articule autour 
d'une grande place d'où partent plu­
sieurs rues. Y existait-il le fameux 
plan radioconcentrique ? Personne 
ne le confirme. Mais une chose est 
vraie : elle a deux quartiers. L'im­
périal comprend le palais du roi, les 
bâtiments administratifs, les résiden­
ces des fonctionnaires ; l'islamique 
concentre les autochtones, les 
étrangers et les douze mosquées. 
Pourrait-on parler d'un espace 
urbain hiérarchisé socialement ? Il 
faut être prudent avant de formu-



1er pareil jugement. Quant au 
royaume du Kongo, les récits des 
Portugais qui s'y installent dès le 
16e siècle dans des concessions 
disposées au hasard décrivent 
Mbanza-Kongo en ces termes : 
« une partie de l'enceinte royale est 
édifiée en "dur" (pierre et schiste) 
tandis que s'étend, isolé du reste 
de la cité, un "quartier" européen 
avec ses églises, ses maisons de 
commerce et ses écoles pour les 
"fils des nobles du royaume". Était-
ce déjà un premier exemple d'un 
plan d'urbanisme ségrégatif qui 
deviendra plus tard celui des villes 
coloniales ? 

En somme, d'après les récits 
des voyageurs, la ville de cette épo­
que constitue un ensemble de vas­
tes quartiers ou concessions, autour 
du palais royal. Cette subdivision 
correspond aux familles et aux 
« clients » des dignitaires — fonc­
tionnaires du régime — et elle est 
souvent délimitée et fortifiée. Cela 
se vérifie dans les villes haoussa 
et yoruba dont les murailles du 
15e siècle existent encore, dans la 
ville de Gondar, avec ses murail­
les à créneaux et ses tours d'an­
gles, dans la ville de Mbanza-Kongo, 
dans la ville de Zimbabwe, dont les 
ouvrages en pierre s'étendent 
encore aujourd'hui sur une distance 
de trois kilomètres, dans les villes 
de Djéné et de Tombouctou, entou­
rées de hautes murailles de bois 
et d'argile conçues probablement 
par des architectes engagés au 
Maghreb et en Egypte, et dans les 
villes fortifiées kotoko, qui gar­
dent encore des vestiges impres­
sionnants. 

L'organisation de l'espace, 
cependant (il n'y a aucune appro­
priation personnalisée de cet 
espace, qui n'a pas de valeur mar­
chande), est sous la juridiction du 
roi et partiellement déléguée à ses 
vassaux et à ses ministres, qui 
procèdent à l'attribution des « con­
cessions ». 

D'après les mêmes récits, l'or­
ganisation de l'espace interne est 

partout similaire. Tout s'organise 
autour du palais royal. Les premiers 
explorateurs qui visitent la ville de 
Bunkeya (dans l'actuel Zaïre) et celle 
de Kiguba (dans l'actuel Ouganda) 
sont impressionnés par leur impor­
tance, les décrivant comme de vas­
tes rassemblements de paillotes 
autour du palais royal (Nicolai, 1970). 
Les premiers Portugais qui décou­
vrent le royaume du Kongo eux 
aussi décrivent des concessions dis­
posées comme au hasard dans l'es­
pace disponible, où les sentiers ser­
pentent entre les arbres, les hau­
tes herbes, les clôtures et les haies. 
Il n'y a pas de rues alignées, pas 
d'avenues bordées d'arbres orne­
mentaux ni de palmiers : les mai­
sons sont basses, éloignées les 
unes des autres et entourées 
d'arbres. 

On ne remarque donc pas de 
véritable organisation interne au 
sens occidental, où l'on définit la 
ville par les genres de vie urbains, 
en opposant ses privilèges et ses 
servitudes au monde rural. 

Une organisation régionale 
« élémentaire » présente dans 
la zone soudano-sahélienne 
mais inexistante dans la 
cuvette centrale 

À l'échelle régionale, existait-il 
une véritable armature urbaine? 
Pour la plus grande partie de l'Afri­
que équatoriale, en raison des bar­
rières naturelles, la réponse don­
née à cette question est négative. 
Après la conquête d'un nouveau ter­
ritoire, les vaincus adhèrent au 
royaume conquérant. Mais il n'y a 
pas de réseau urbain. Les chefs 
soumis expédient seulement cha­
que année un tribut à la cour royale 
comme preuve de loyauté. L'arma­
ture urbaine est difficile à créer à 
cause de la forêt équatoriale ; les 
grosses rivières souvent en crue, 
les marécages, les bêtes féroces 
rendent difficile l'essor du réseau 
urbain. C'est pourquoi les études 
affirment l'existence, dans cette jun­
gle équatoriale, de liens politiques 

entre les hommes mais jamais entre 
les territoires, car les organisations 
sont plutôt sociales 
qu'économiques. 

Au contraire, dans les cités 
soudano-sahéliennes, les écrits con­
firment l'existence d'une armature 
urbaine élémentaire. Ainsi, dans 
cette frange, les recherches décè­
lent une structure régionale autour 
de villes yoruba et haoussa, pré­
misse du réseau urbain actuel du 
Nigeria. La ville capitale (et chacune 
de ses éventuelles villes vassales 
ou relais) est à la fois le siège d'un 
pouvoir politique et religieux détenu 
par un roi, et le lieu d'échange 
(marché) et de contrôle de la vie 
économique. 

Au fait, c'est le climat sec de 
cette région soudano-sahélienne qui 
favorise l'affermissement et l'expan­
sion de villes aussi puissantes, dont 
l'armature pseudo-hiérarchique con­
trôle un espace relativement vaste. 
Cela concorde avec ce que l'on sait 
de la puissance urbaine de Kumasi 
(métropole régionale de l'actuel 
Ghana), où l'on a décrit une orga­
nisation régionale semblable à celle 
des ville yoruba et haoussa (Mar-
guerat, 1984). 

L'infime récupération de la 
ville négro-africaine 
« autochtone » par la ville 
coloniale « allogène » 

Le fait urbain en Afrique tropi­
cale, phénomène ancien, se pré­
sente sous une forme plus ponc­
tuelle que dans d'autres continents. 
La plupart des cités se développent 
comme point de départ et d'arrivée 
de courants commerciaux transcon­
tinentaux ou transocéaniques. 

Il est imprudent de se représen­
ter une urbanisation de type euro­
péen fondée sur les relais d'une 
urbanisation autochtone. Cette inter­
prétation est fautive, car les guer­
res intestines, la traite des escla­
ves et le grand choc de l'impéria­
lisme colonial font obstacle à ce type 
de développement. 

En effet, les rivalités constan-
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84 tes entre les villes étouffent l'essor 
urbain. Par exemple, Aoudagost est 
conquise au 10e siècle par l'empe­
reur du Ghana et détruite au 
11e siècle par les Almoravides; 
l'empire du Ghana lui-même est 
anéanti à la fin du 11e siècle. L'em­
pire sonrhai, quant à lui, se fait piller 
et imposer par l'armée marocaine, 
à laquelle la possession d'armes 
à feu donne une supériorité écra­
sante. Ngazargamu, capitale des 
cités fortifiées kotoko, est battue en 
1812. Malindi est en conflit cons­
tant avec Mombassa. Roha ou Labi-
lela, capitale de l'Ethiopie, est enva­
hie et détruite au 16e siècle. Le 
royaume du Kongo est en perpé­
tuelle tension avec son voisin, le 
royaume yaka. 

À l'instar des guerres intestines, 
qui ruinent le développement urbain, 
la traite des esclaves et la coloni­
sation du continent contribuent à 
asphyxier la croissance urbaine. La 
traite des esclaves prélève des biens 
et des hommes sans rien apporter 
en échange. Lors de la pénétration 
européenne, la plupart des villes 
sont mises en tutelle par l'établis­
sement d'un fort, d'une garnison 
ou d'un comptoir ; elles sont par­
fois impitoyablement pillées et incen­
diées lorsqu'elles se montrent intran­
sigeantes. Au début du siècle, seu­
les quelques ruines en indiquent 
encore l'emplacement, de même 
que les bouquets d'arbres, qui 
signalent partout les anciens lieux 
habités. Le film Sarahounia, réalisé 
par le Mauritanien Med Hondo et 

projeté à Montréal à l'été 1986 au 
Festival des films du monde, relate 
la façon dont ces villes ont été sac­
cagées. Certains travaux d'histo­
riens confirment, de même, la 
manière dont, vers les années 1899, 
la mission Voulet-Chamoine, de 
triste mémoire, détruisit les villes 
aux environs du Niger (Surret 
Canale, 1968). 

La balkanisation du continent 
donne néanmoins une impulsion 
remarquable à l'urbanisation en 
même temps qu'à la transposition 
des pratiques urbanistiques. Il faut 
en effet contrôler de vastes espa­
ces, les administrer (quadrillage ter­
ritorial), réaliser un cadre de vie 
métropolitain où peut s'épanouir la 
société capitaliste productrice ; en 
second lieu, il faut exploiter ces vas­
tes espaces (exportation des matiè­
res premières vers la métropole) 
(Thomas, 1970), d'où la naissance 
d'une infrastructure urbaine où peu­
vent d'ailleurs s'insérer quelques 
rares cités autochtones encore 
semi-actives (Afrique soudano-
sahélienne) ou sommeillantes (Afri­
que équatoriale). 

Il n'est pas surprenant, dès lors, 
que l'urbanisation selon le modèle 
occidental soit allée de pair avec 
la colonisation. Ainsi surgissent des 
villes nées des fonctions militaire 
et commerciale, de l'exploitation des 
ressources naturelles, du ludique, 
etc. Avec le temps, toutes ces fonc­
tions vont tendre à se superposer 
et l'on aboutira à la ville actuelle. 

Le mode de production 
urbaine après la 
balkanisation 

D'innombrables mutations 
socio-économiques entraînées par 
la révolution industrielle en Occi­
dent déclenchèrent, à partir du 
19e siècle, un grand changement 
de l'espace urbain. La ville issue 
de ce bouleversement était radica­
lement distincte de la ville pré­
industrielle. Les contemporains de 
cette révolution avaient conscience 

de ces mutations parce que les nou­
velles pratiques urbanistiques 
avaient vu le jour, comme celles qui 
se rapportent à l'armature urbaine, 
à la structuration régionale depuis 
les ressources agricoles, et à l'ur­
banisation intensive. 

Curieusement, ce sont les 
mêmes pratiques urbanistiques qui 
ont été transposées en terre afri­
caine, en pleine colonisation. Mais 
cette implantation des modèles ter­
ritoriaux, tant régionaux qu'urbains, 
de conception européenne connaît 
des « déboires ». 

Une armature urbaine 
victime des problèmes 
politiques et économiques 
et d'un urbanisme 
bureaucratique 

Le « crac » de la hiérarchie 
urbaine 

Sous l'effet de la poussée 
urbaine en Occident apparaissent 
au 19e siècle des lieux centraux. 
La répartition de ces centres dans 
l'espace constitue un réseau : cha­
que place centrale d'une impor­
tance donnée offre tous les biens 
et services des places centrales de 
niveau inférieur, plus les biens et 
services propres à son niveau. Les 
aires du marché forment ainsi une 
hiérarchie régulière. 

C'est cette pratique urbanistique 
issue de la révolution industrielle 
que décrit Christaller en 1933 dans 
sa théorie des places centrales. Son 
schéma prend comme exemple le 
mode du sud de l'Allemagne. Il iden­
tifie les sept échelons des lieux cen­
traux : petit bourg, gros bourg, ville 
de district, ville de canton, ville de 
préfecture, capitale provinciale et 
capitale du pays. 

À l'époque coloniale, le modèle 
urbain utilisé par la colonisation suit 
de près la pratique urbanistique 
occidentale décrite par Christaller. 
Il structure fermement l'espace en 
sept unités homogènes : le village, 
la collectivité, la commune, le sec-



teur, le district, la province et la capi­
tale. Chacune de ces unités joue 
un rôle approprié dans cette pyra­
mide. À chaque niveau correspond 
un type donné de services et d'équi­
pements. Parallèlement, le secteur 
privé lui aussi calque son organi­
sation spatiale sur ce schéma de 
rationalité économique. Ainsi, de 
manière générale, le réseau com­
prend un maillage théoriquement 
régulier mais généralement modulé 
pour s'adapter aux contraintes natu­
relles, aux ressources locales, aux 
variations de la densité du peuple­
ment, aux moyens de transport, au 
drainage économique et au contrôle 
politique d'un espace rural hétéro­
gène. 

Cependant après l'indépen­
dance, un constat sera souvent fait 
par les spécialistes : ils découvrent 
un hiatus au niveau moyen de l'ar­
mature urbaine, et l'hypertrophie 
d'une seule ville, souvent la ville 
capitale. Les raisons de cet effon­
drement du réseau urbain sont mul­
tiples ; elles rassortissent au con­
texte politique d'une part, à la réalité 
économique et à ses incidences 
spatiales d'autre part. 

Les séquelles des longues guer­
res d'indépendance restent fertiles 
en événements dans des pays 
comme l'Angola, Je Mozambique, 
le Zimbabwe, les îles du Cap-Vert, 
la Guinée-Bissau, le Sâo Tome et 
Principe... Il faut signaler aussi les 
guerres civiles, les rébellions, les 
sécessions et les mutineries dans 
plusieurs pays (le Nigeria face aux 
Biafrais d'Odjukwu ; le Tchad face 
successivement aux Toubous d'His-
seine Habré et de Goukouni 
Wedeye; le Zimbabwe face aux 
Matabélés de Joshua Nkomo; 
l'Ethiopie face aux Érythréens ; le 
Cameroun face aux Bamilékés; 
l'Ouganda face successivement aux 
rebelles de Milton Obote, d'Okito 
Otello, de Yoweri Munseveni ; l'An­
gola face aux Ovambos de Jonas 
Savimbi, le Soudan face aux sudis­
tes chrétiens de John Garang ; le 
Mozambique face aux rebelles du 

Mouvement national de résistance 
mozambicaine (Renamo). Il faut 
aussi faire état des conflits inter-États 
(de l'Ethiopie avec la Somalie, du 
Mali avec le Burkina-Faso, de la Tan­
zanie avec l'Ouganda, de l'Afrique 
du Sud avec ses voisins l'Angola, 
la Tanzanie, le Botswana, le Zim­
babwe, la Zambie, le Swaziland, le 
Lesotho, le Mozambique...); des 
nouveaux maillages politico-admi­
nistratifs qui apparaissent (Côte-
d'Ivoire en 1975, Congo en 1970, 
Mali en 1980, Burkina-Faso en 
1984...); des décisions politiques 
qui viennent « asphyxier » une pro­
vince « contre-révolutionnaire » ; des 
choix idéologiques qui interviennent 
pour créer de nouvelles capitales 
(Dodoma en Tanzanie, Abuja au 
Nigeria) ou pour développer la ville 
natale d'un haut dignitaire du régime 
(Yamoussoukro en Côte-d'Ivoire, 
Franceville au Gabon, Garoua au 
Cameroun, Lama-Kara au Togo, 
Harper, Bentol et Robertsport au 
Libéria, Gbadolite au Zaïre...). Il faut 
aussi faire mention des tendances 
centralisatrices de l'État, qui con­
sistent à concentrer toutes les fonc­
tions nationales dans la capitale afin 
de sauvegarder l'unité du pays et 
de créer l'État-Nation (idéologie 
chère aux jeunes États). Les mêmes 
tendances favorisent également un 
urbanisme de prestige et de laisser-
faire, les réalisations « à sensation » 
accomplies pour la galerie interna­
tionale pendant que la population, 
abandonnée à elle-même, se loge 
dans des tissus spontanés péri­
phériques. 

L'économie extravertie et les 
fluctuations des prix des monopro­
ductions sur les marchés interna­
tionaux (le coton togolais, le cacao 
ivoirien, le café centrafricain, le 
caoutchouc libérien, l'arachide 
sénégalaise, l'uranium nigérien, la 
bauxite guinéenne, le cuivre zaïro-
zambien...) influent également sur 
la stabilité des réseaux. 

Les catastrophes naturelles 
(dans les pays sahéliens), la désaf­
fection ou le développement des 

moyens de transport et la diffusion 
des services publics dans le monde 
rural font que les relais (villes secon­
daires) perdent leur importance. Il 
y a donc déplacement vers les capi­
tales des compagnies de négoce 
de détail et repli sur le commerce 
de gros ou spécialisé. Plusieurs étu­
des montrent par exemple l'atrophie 
des villes secondaires, incapables 
de résister à la concurrence encom­
brante des métropoles. Ainsi en est-il 
de Louga, au Sénégal, au profit de 
Dakar, des villes secondaires du 
Cameroun par rapport à Yaounde, 
Douala, Garoua, Bafoussam et 
Bamenda (Marguerat, 1970) ou des 
villes de Bouaké, Agboville et Dim-
bokro face à Abidjan (Cotten, 1970). 

Ces quelques réalités apparem­
ment mineures ravagent effective­
ment les campagnes et gonflent les 
effectifs des citadins. Elles entraî­
nent, à la place d'un réseau hié­
rarchisé, une désagrégation de la 
fonction urbaine. Le schéma qui en 
résulte frappe : d'une part, une ville-
capitale accapareuse, monopolisant 
toutes les fonctions de commande­
ment ; d'autre part, un semis de 
petits centres, à peu près tous de 
même niveau d'importance sans 
qu'aucune véritable capitale régio­
nale n'exerce de pouvoir sur eux. 
Ces petits centres s'étiolent devant 
cette ville macrocéphale qui se 
trouve être la capitale. Celle-ci 
absorbe en effet à son profit tou­
tes les fonctions les plus importan­
tes et tous les investissements dis­
ponibles, monopolise la main-d'oeu­
vre, exerce une influence prépon­
dérante sur les formes de la culture 
populaire et possède en général un 
taux de consommation élevé par 
rapport à son taux de production. 
Ainsi, parmi tant de cas, Abidjan 
concentre à elle seule 50 % des 
emplois industriels, 80 % des 
emplois tertiaires, plus de 50 % de 
la consommation électrique totale 
du pays et les deux tiers des véhi­
cules ivoiriens (Abdelaziz, 1986). 
Libreville offre aussi un exemple élo-
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quent de macrocéphalie : 200 000 
habitants s'y concentrent (il y a 
600 000 Gabonais). Le Libéria 
représente une autre parfaite illus­
tration d'hypertrophie : Monronvia, 
tête unique au développement 
démesuré, domine sans relais inter­
médiaire une poussière de petits 
centres locaux d'égale insignifiance 
(Marguerat, 1985). Cette réalité cor­
respond à la description que l'on 
donne de Dakar dans les études : 
une « tête trop lourde pour le 
Sénégal ». 

Cette désorganisation de l'arma­
ture urbaine connaît néanmoins des 
exceptions. C'est du moins ce que 
révèlent les recherches sur le Ghana 
(pays kumasi) et sur le Nigeria 
(populeux pays yoruba et haoussa), 
qui possédaient déjà leurs métro­
poles régionales avant la balkani-
sation du continent. 

En dehors de ces deux exem­
ples de métropoles régionales, ves­
tiges de la vieille civilisation urbaine, 
le Zaïre constitue le seul pays noir 
à posséder une hiérarchie urbaine. 
Les recherches montrent qu'il existe 
un réseau urbain dans la province 
minière du Shaba (ancien Katanga). 
La longue sécession katangaise des 
années soixante n'a cependant pas 
provoqué de changements. La pro­
vince concentre une quinzaine de 
villes spécialisées (principalement 
minières), Musonoi, Manono, 
Kisenge, Kipushi, Pueto, Kambove, 
Musoshi, Likasi, Kolwezi, Tenke-
Fungurume... mais ces dernières 

sont disséminées en un réseau 
urbain hiérarchisé (quadrillage colo­
nial) ayant une métropole régionale : 
Lubumbashi. Il existe ici des rela­
tions fonctionnelles de tout genre, 
ordonnées par rapport à la capitale 
régionale qui les coiffe (Lubum­
bashi). En dépit des troubles poli­
tiques de jadis, ces villes secondai­
res ont résisté à l'étiolement, primo 
parce que la province est 
aujourd'hui la région la plus urba­
nisée après le Nigeria, secundo 
parce qu'elle est la plus industria­
lisée de tout le Zaïre. Toutes les capi­
tales régionales zaïroises résistent 
d'ailleurs à l'effondrement pour 
diverses raisons, malgré les guer­
res intestines qui sévissent dans le 
pays. Les villes secondaires zaïroi­
ses sont trop nombreuses et par­
fois fortes de plusieurs centaines 
de milliers d'habitants. Saupoudrées 
sur l'ensemble du territoire, elles ont 
connu une croissance parfois supé­
rieure, cette dernière décennie, à 
celle de Kinshasa, la capitale 
(4 millions d'habitants environ). Du 
fait de l'immensité du pays et de 
sa population (32 millions d'habi­
tants), les villes relais restent uti­
les et indispensables. Kinshasa, 
« district urbain plus vaste que la 
Belgique », étend son influence sur 
l'ensemble du pays, mais les capi­
tales régionales possèdent égale­
ment une très forte influence sur 
les territoires qu'elles dominent 
(Pain, 1984). 

Hormis ces trois exemples, c'est 
donc l'échec de la hiérarchisation 
et l'hypertrophie de la ville-capitale, 
qui devient ainsi le point d'aboutis­
sement des importants flux migra­
toires qui drainent des millions de 
paysans ; l'éclatement de sa struc­
ture, débordée par les événements, 
donne l'image d'un vêtement trop 
petit qui ne peut plus contenir cet 
« enfant devenu grand ». 

Cette faille du réseau urbain, 
dans de telles conditions, a des 
répercussions au-delà de l'hinter-
land immédiat de la ville. 

Le « revers » de la structuration 
régionale depuis les ressources 
agricoles 

C'est en observant l'agencement 
de la production agricole en fonc­
tion de la distance de la ville-marché 
que Von Thunen établit, en 1826, 
son modèle des pratiques urbanis-
tiques de l'époque et des rapports 
ville-campagne. En calculant les 
coûts de transport en rapport avec 
le poids des produits et les coûts 
d'exploitation, il établit, sous forme 
de cercles concentriques, l'ordon­
nancement des cultures autour de 
la ville. Il place dans le premier cer­
cle l'élevage laitier et les cultures 
maraîchères, dans le deuxième la 
sylviculture et enfin dans le troisième 
les diverses céréales. Il prévoit éga­
lement la modification du schéma 
en cas de variation des prix et en 
cas d'extension urbaine. Aussi 
curieux que cela puisse paraître, 
la ville de Lubumbashi, au Zaïre (par 
exemple), se développe selon cette 
pratique (figure 1)3. 

Lorsque cette ville industrielle 
est créée, de toutes pièces, l'urba­
niste concède, dans son hinterland 
immédiat, 96 exploitations maraî­
chères (pommes de terre, salades, 
tomates) et exploitations laitières, 
gérées par les fermiers belges. Tous 
ces domaines, situés dans le pre­
mier cercle du schéma de Von Thu­
nen, sont contenus dans une zone 
d'environ 15 kilomètres de rayon 
autour de la ville. Dans le second 
cercle, six centres ruraux gérés par 
les paysans zaïrois se créent et sont 
affectés à la culture vivrière (manioc, 
maïs, patate douce...) et à la pisci­
culture. 

Ce schéma, appliqué à Lubum­
bashi, possède néanmoins des limi­
tes conceptuelles. En tenant 
compte, à l'époque, de l'écart du 
PNB entre les fermiers belges et 
les paysans zaïrois, le modèle abou­
tit à une absurdité. Les denrées lour­
des produites par les Zaïrois dépour­
vus de tout confort, très coûteuses 
à conserver et à transporter, 



Figure 1 
Lubumbashi : 

la structuration régionale depuis les ressources agricoles 
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88 devraient être cultivées dans le pre­
mier cercle, alors que les produits 
légers des fermiers belges écono­
miquement favorisés (technologie, 
conservation, transport) devraient 
se placer dans le second cercle. De 
toute façon, avant l'indépendance, 
de notables progrès sont réalisés 
avec ce mode d'organisation. Mais 
après la libération, divers événe­
ments secouent le schéma. 

L'indépendance d'abord et la 
sécession katangaise ensuite ne 
sont pas l'unique cause des aban­
dons, de la réduction, en 1972, des 
exploitations laitières à quatorze et 
des exploitations maraîchères à six, 
et de l'effondrement des centres 

ruraux. A la guerre civile s'ajoute 
la décision politique de la « zaïria-
nisation » : cette nationalisation de 
tous les investissements étrangers 
précipite le schéma dans le gouf­
fre. Le manque de techniques et la 
cessation des versements de sub­
sides et du soutien officiel provo­
quent la fermeture de plusieurs 
exploitations. Et comme c'est sou­
vent le cas des lieux abandonnés 
dans la ville négro-africaine, ces 
exploitations sont rapidement dévo­
rées par la dynamique urbaine non 
maîtrisée. Les citadins en quête 
d'espaces de logement les occu­
pent illégalement. 

Donc, la pratique urbanistique 
en vigueur en Occident, théorisée 
et schématisée par Von Thunen, 
cède elle aussi devant les facteurs 
endogènes. 

L'autre débat, tout à fait impor­
tant, concerne l'organisation interne 
de cette ville qui supporte un lourd 
poids en raison de la désaffection 
du réseau urbain. 

Un cadre de vie conçu hors 
du vécu probable des 
habitants 

Les théoriciens de tendance 

socialiste et marxiste soutiennent 
que l'espace humanisé recèle une 
idéologie. Tout espace urbain reflète, 
selon eux, des rapports et antago­
nismes sociaux et comporte des 
espaces dominés et des espaces 
de commandement. D'après leur 
théorie, la classe dominante acca­
pare les meilleures portions de l'es­
pace, et les transformations urbai­
nes servent avant tout ses intérêts, 
en perpétuant ou en accentuant le 
système dont elle profite. Il n'y a 
urbanisme que de classe. La ségré­
gation à la fois des résidences et 
des activités constitue le facteur 
essentiel de la valeur du sol et sa 
résultante. 

Cette théorie rend bien compte 
de la ségrégation dans l'espace. En 
effet, ce schéma s'applique à la ville 
subsaharienne, car elle obéit à cette 
logique qui l'a modelée et qui la con­
ditionne en partie. Le tableau 1 
résume les propos qui font l'objet 
des paragraphes à venir. 

Les conséquences spatiales 
d'un espace urbain ségrégué 

Cette ville se structure à l'épo­
que coloniale en deux espaces : la 
« vraie » ville et l'« autre » ville. 

Tableau 1 
Le mode de production urbaine négro-africain 

Acteurs dominants 

Concepts dominants 
(idées) 

Les formations 
avant I' 

La « vraie ville » 

- L'État 
— Sociétés 
immobilières 
— Entreprises 

— Ville 
« européenne » 
— Urbanisme 
extensif 

indépendance 

L'« autre ville » 

— Entreprises 
— Sociétés 
immobilières 

— Ville « africaine » 
— Urbanisme 
intensif 

La « vraie ville » 

— Ménages 
africains nantis 
— Sociétés 
immobilières 
— Entreprises 

— Ville de la 
« bourgeoisie 
nationale » 
— Pouvoir 
— Economie 
structurée 

Les formations 
après l'indépendance 

L'« autre ville » 

— Ménages 
africains moyens 

— Ville planifiée 
« populaire » 
— Culture citadine 
— Economie non 
structurée 
— Ambiance 
urbaine 

La « ville 
périphérique » 

— Ménages 
africains modestes 
— Chefs coutumiers 
— Agents du 
service des 
cadastres 

— Ville « populaire 
non planifiée 
— Culture 
néo-citadine 
— Economie non 
structurée 
— Religion 

Projets dominants — Le centre-ville 
(actions) — « Villas 

patriciennes » 

La « cité dortoir > — « Central 
Business District > 

Réhabilitation Espace-cour 



C'est dans la « vraie » ville (habi­
tat européen) que se concentrent 
l'administration, les banques, les siè­
ges des grandes sociétés ainsi que 
tout le réseau nécessaire à la vie 
à l'occidentale : hôtels, restaurants, 
cinémas, grands magasins, boîtes 
de nuit, quartiers de haut standing 
pour occidentaux... 

Le cadre de vie se retranche, 
sous couvert d'hygiène, protégeant 
des villas ombragées, discrètes ou 
rutilantes, que le ronron des clima­
tiseurs retient dans un état de demi-
sommeil. Dans les rues, quelques 
marchands ambulants de légumes, 
de poissons, de fruits, d'objets exo­
tiques circulent paisiblement pour 
se renseigner sur les désirs des 
« expatriés » auprès des sentinel­
les ou des domestiques. Cette ville 
s'appelle maintenant le centre-ville. 

Pour atteindre l'« autre » ville 
(habitat africain), il faut franchir soit 
une large bande de « no man's 
land » (espace vert), soit une bar­
rière naturelle (rivière, colline, val­
lée), soit encore une ceinture de 
camps militaires ou de police ou 
d'équipements publics. Cette zone 
tampon sépare les deux villes. 

C'est dans l'« autre » ville que 
sont construits tous les quartiers 
africains. 

Ces deux villes sont reliées entre 
elles par une ou deux voies au maxi­
mum (passages obligatoires). Il est 
possible, ainsi, de contrôler la popu­
lation africaine en cas d'insurrec­
tion. Par souci, toujours, de maîtriser 
un éventuel soulèvement populaire, 
on isole les quartiers africains les 
uns des autres en les reliant par une 
seule voie au maximum. Les plans 
coloniaux des villes de Pointe-Noire, 
de Dakar et de Ouagadougou cons­
tituent un exemple parmi tant 
d'autres de cet urbanisme ségré­
gatif (figure 2). 

Quoi de plus logique encore que 
de transposer un plan d'urbanisme 
intensif dans cette « autre » ville : 
cette pratique urbanistique (dans 
le jargon technique négro-africain) 

consiste à porter sur un espace 
réduit une urbanisation très grande. 

Une urbanisation intensive qui 
dégrade la qualité de la vie 

Pour éviter une dispersion 
entraînant des frais de voirie trop 
considérables ou qui éloignerait trop 
les salariés de leur lieu de travail, 
les urbanistes conçoivent l'« autre » 
ville en s'inspirant de l'urbanisation 
intensive qui, au 19e siècle, pen­
dant la révolution industrielle en 
Occident, dictait des plans d'urba­
nisme orientés vers la promotion 
immobilière des populations à bas 
revenus. 

Il est évident, aux yeux des urba­
nistes, que l'urbanisation intensive 
ne présente que des avantages. On 
peut donc en comprendre le méca­
nisme : c'est celui de la rentabili­
sation maximale du mètre carré de 
sol. Avec cette pratique, l'urbanisa­
tion intensive coloniale densifie l'es­
pace : une parcelle égale une mai­
son. Elle surpeuple de petits loge­
ments de 50 mètres carrés chacun. 
Au lieu de quatre pièces pour un 
logement, on en alloue deux, qui 
abritent toute une nichée ; les famil­
les s'entassent, car la famille afri­
caine moyenne se constitue de dix 
personnes. On construit en série 
des « produits de bas de gamme », 
véritables bidonvilles locatifs pré­
fabriqués, tantôt en dur, tantôt avec 
des matériaux de rebut, sans le 
moindre souci d'aération, avec l'uni­
que préoccupation du plus grand 
profit. On construit parfois en hau­
teur, et parfois on vise petit au lieu 
de voir large. La situation est simi­
laire partout dans la ville négro-
africaine. Adjamé et Treichville à 
Abidjan, Yolo-Nord (mon quartier 
natal) et Lemba à Kinshasa, Kama-
londo et Katuba à Lubumbashi ont 
un découpage monotone et systé­
matique : des parcelles rectangu­
laires, alignées le long des rues, de 
petites maisons en chapelet grou­
pées en îlots rectangulaires sont 
drainées par des avenues perpen­
diculaires aux rues ; le confort et 

l'hygiène laissent à désirer, les 
infrastructures sont insuffisantes. 

Pour savoir ce que vaut l'urba­
nisation ségrégative et intensive, il 
y a lieu d'examiner ce qu'il advient 
de la ville après l'indépendance. 
Dépassée par les événements post­
coloniaux (accroissement migratoire, 
naturel et autres), la ville négro-
africaine présente actuellement un 
cadre désuet car l'indépendance 
n'a pas remis en question le schéma 
qui a présidé à sa formation. 

La « vraie » ville est récupérée 
par la bourgeoisie nationale. La con­
centration du tertiaire supérieur 
dans son enceinte provoque le 
remodelage du « Central Businesss 
District » selon le principe d'un urba­
nisme de prestige (architecture euro-
américaine du centre-ville). N'est-
ce pas à travers ces réalisations 
urbanistiques imposantes que l'État 
indépendant peut signifier sa puis­
sance, la transformation et la moder­
nisation du pays ? 

Ainsi, le réseau de grande voi­
rie, qui n'est pas restructuré depuis 
l'indépendance, reste essentielle­
ment tributaire de radiales (anciens 
passages obligatoires) amenant la 
circulation au centre-ville. Il en 
résulte un problème essentiel, l'ab­
sence de voirie transversale, qui 
oblige la convergence des flux au 
centre-ville, empêche d'organiser 
rationnellement le réseau de circu­
lation et entraîne des embouteilla­
ges aux heures de pointe. 

Peut-on imaginer jusqu'où ces 
réalisations urbanistiques peuvent 
être défaillantes ? 

Ironie du sort, les camps de sol­
dats parachutés dans le tissu urbain 
pour le maintien de l'ordre et pour 
la sécurité du citoyen sont perçus 
aujourd'hui par les citadins (résul­
tat de mes recherches sur Lubum­
bashi) comme des lieux d'oppres­
sion parce que ces soldats rançon­
nent sans cesse les paisibles 
citoyens. Ainsi les habitants 
réclament-ils leur relocalisation dans 
des casernes à construire hors de 
la ville. 



Figure 2 
Exemples des plans coloniaux portant 
sur le développement d'habitat séparé 



Enfin, les beaux espaces verts 
qui servaient de zone tampon entre 
l'« autre » ville et la « vraie » ville sont 
dévorés par l'extension urbaine. De 
ces lieux surgissent, du moins dans 
le cas de Lubumbashi, de vastes 
quartiers composites dans lesquels 
riches et pauvres cohabitent. Ce 
phénomène de cohabitation paraît 
unique en son genre. Il est récent, 
spectaculaire et est en train, en 
vertu d'un processus plus ou moins 
voulu, de s'« institutionnaliser » dans 
la ville négro-africaine. On l'observe 
par exemple dans des quartiers 
comme Ridina à Ndjaména, Mont-
Ngafula et Livulu à Kinshasa, Mpolo 
et Bel-air, Lumumba, à Lubumbashi, 
Nyamirambo à Kigali, Capable de 
Bacongo-brazzaville et Plateau de 
15 ans-extension sur la route Maya-
Maya à Brazzaville, Zoghona et 
Kuluba à Ouagadougou. 

Les auteurs rapportent un type 
particulier de cohabitation, à Lomé, 
qui mérite l'attention. Lomé est une 
ville « uniforme ». En effet, mis à 
part le centre-ville de Yovokomé, qui 
concentre ambassades et ministè­
res, Lomé ne connaît pas de ségré­
gation socio-spatiale et ne compte 
aucun bidonville. Une observation 
attentive décèle des zones mieux 
équipées que d'autres, mais cela 
dans un même quartier parfois. 
C'est pourquoi, par exemple, on 
trouve à Kodjoviakopé, quartier 
modeste, mal équipé, dont la trame 
viaire reste non asphaltée, quelques 
villas très confortables près du front 
de mer. De façon générale, les 
modestes maisons africaines aux 
toits de tôle peuvent toujours côtoyer 
une villa luxueuse, ce qui rend dif­
ficile d'élaborer une typologie des 
quartiers. Peut-être un peu arbitrai­
rement, la littérature classe comme 
« quartiers populaires » Kodjovia­
kopé, Niekonakpoé et Bé, et comme 
« quartiers privilégiés » Tokoin, Dou-
masséssé, Nukafu, Kpéhenou et 
Boilou Komé (Pontie, 1981). 

En somme, toutes les réalisa­
tions de l'urbanisation intensive sont 
inadéquates. L'habitat ainsi conçu 

paraît maintenant étranger à la cul­
ture. La population est contrainte 
de s'adapter à un cadre de vie 
pensé à l'extérieur. Son propre 
mode d'organisation est « gommé » 
de l'espace parce que rappelant le 
passé, un temps révolu : « il est tra­
ditionnel et on vit le temps 
moderne ». Les résultats de cet 
urbanisme « descendant » (imposé 
de l'extérieur) étonnent. 

L'« autre » ville, pourvue d'infras­
tructures, a une forte densité de la 
population. Certains types d'occu­
pation du sol ne possèdent pas 
d'implantation fixe ni de structure 
définie, d'où les nombreux maux 
urbains que provoque l'improvisa­
tion des places de marché, des sta­
tions et des lieux de jeux, des espa­
ces agricoles intra-urbains, des ins­
tallations de métiers non structu­
rés... (Bruneau et Nzuzi, 1985). La 
marque dominante de l'« autre » 
ville reste sans doute, primo, sa 
vétusté et la précarité de ses loge­
ments, que chacun s'ingénie à réno­
ver ou à maintenir tant bien que mal, 
secundo, la surutilisation de sa voi­
rie, tertio, la surcharge de ses équi­
pements (il arrive, par exemple, que 
des enfants tombent du haut du bal­
con, que la salle de bain serve à 
la domestication de la basse-cour...). 
Le coefficient d'occupation du sol 
est très fort et la spéculation loca­
tive bat son plein. 

Tous ces maux conjugués 
entraînent la détérioration de la qua­
lité de la vie dans la ville. Lorsque 
le cadre de vie se détériore à ce 
rythme, la première réaction des 
citadins est la migration interne. Cer­
tains vont s'installer en périphérie, 
où le cadre de vie semble être 
décent. À Kinshasa, par exemple, 
en 1967, lorsque la ville n'avait pas 
encore atteint le million d'habitants, 
110 000 déménagements avaient 
été recensés ; depuis 1981, plus de 
250 000 migrations internes sont 
recensées chaque année (De 
Maximy, 1984). On déménage pour 
louer un logement plus grand, ou 
pour construire en périphérie, après 

avoir acheté une parcelle grâce à 
la complicité illicite d'un chef cou-
tumier et des agents de service de 
cadastre4. Mais les spécialistes 
sont frappés par une certaine qua­
lité de l'habitat périphérique, qua­
lité bien supérieure à celle qui est 
observée dans la ville officielle sur-
densifiée : la cour familiale repa­
raît, les progrès des techniques de 
construction se manifestent, le pota­
ger surgit, les infrastructures appa­
raissent par solidarité et débrouil­
lardise... Malgré cela, les problèmes 
de transport public, d'équipements 
publics, de mouvements pendulai­
res subsistent. 

C'est ce mode de promotion fon­
cière frauduleux extrêmement 
répandu en périphérie qui fonc­
tionne le mieux. Plusieurs quartiers 
périphériques résultent de la 
débrouillardise individuelle devant 
le laisser-faire de l'autorité publique, 
qui en retire de nets avantages. 

Rares sont les pays qui prati­
quent l'urbanisme du bulldozer, 
quitte à laisser libre cours à l'anar­
chie urbaine. Il est probable que le 
manque d'empressement à sévir 
contre l'urbanisation sauvage s'ex­
plique par la volonté d'économiser 
les deniers publics et par la crainte 
très vive des chefs d'État d'aggra­
ver leur impopularité. Cette hypo­
thèse est souvent émise par les spé­
cialistes pour expliquer la stratégie 
des pouvoirs publics africains à 
l'égard de la pratique des lotisse­
ments illégaux. 

Le pouvoir public se rend fina­
lement compte, en effet, que la pro­
motion foncière constitue un moyen 
efficace de ne pas subventionner 
de logements sociaux, tout en 
accomplissant par ailleurs des réa­
lisations qui ont du prestige sur le 
plan international. 

Ce laisser-faire paraît certes 
bénéfique à court terme pour l'État, 
mais à long terme il présente de 
sérieux risques. Ces pratiques urba-
nistiques renforcent l'instabilité 
sociale et perpétuent les inégalités. 
Les problèmes urbains quotidiens 



Revue internationale d'action communautaire 17/57 

Le déclin de la ville négro-africaine 

92 risquent de susciter une insurrec­
tion populaire et, selon une idée lar­
gement répandue, les spécialistes 
estiment que si « les fruits de l'in­
dépendance » ne sont pas distri­
bués, la seconde génération de cita­
dins insatisfaits risque de constituer 
une source potentielle de mécon­
tentement et de radicalisation 
politique. 

En somme, la crise urbaine 
négro-africaine s'est convertie en 
objet de réflexion et d'analyse. Les 
colloques de Bordeaux en 1970 et 
en 1977, de New Delhi en 1978, de 
Montpellier en 1980, de Dakar en 
1981, de Brazzaville en 1984, de 
Paris et d'Addis-Abéba en 1985, les 
études monographiques, les numé­
ros spéciaux, les thèses de docto­
rat montrent que la ville négro-
africaine est devenue, en une quin­
zaine d'années, une grande pré­
occupation. 

Il n'est donc pas prématuré de 
livrer, sur ce sujet, quelques 
réflexions, car la plupart des plans 
d'urbanisme induisent des surchar­
ges très importantes et aggravent 
les maux. Faut-il repenser une nou­
velle ville négro-africaine ? 

AFRIKAVILLE : utopie ou 
réalité de la ville 
négro-africaine authentique 
de l'avenir? 

Au sujet de l'aménagement du 
territoire, les propositions font appa­
raître les liaisons étroites entre, 
d'une part, les politiques urbanis-
tiques et, d'autre part, les politiques 
du territoire. Mais tiennent-elles 
compte de l'étroitesse du champ 
d'action devant l'omnipotence de 
l'État (parti unique souvent) dans 
sa politique autoritariste, centrali­
satrice, interventionniste et impro­
visatrice pour la création de son 
État-Nation ? N'est-il pas prudent, 
avant de formuler des suggestions, 
d'examiner les politiques gouver­
nementales, les idéologies de base 
du parti unique, les instabilités poli­
tiques latentes ? Faut-il s'accommo­
der de cette recette d'urbanisme de 
prestige que livre l'État quand on 
sait qu'elle est à l'origine des désé­
quilibres régionaux? 

À propos de l'aménagement 
urbain, le procès de l'urbanisation 
intensive se fait. Mais a-t-on encore 
aujourd'hui le droit de concevoir des 
plans sans se préoccuper au préa­
lable des comportements spatiaux 
des citadins? Les dénonciations 
sont surtout dirigées vers les chefs 
coutumiers, détenteurs du foncier 
et responsables partiels de l'urba­
nisation périphérique effrénée. Une 
réforme foncière n'est-elle pas 
imminente ? 

Enfin, c'est bien l'impuissance 
et la négligence de l'État que l'on 
dénonce souvent ! Le jour où l'on 
réussira à mettre au point une stra­
tégie d'éducation et de responsa­
bilisation de la classe dirigeante, 
d'une part (sans toutefois la défier : 
réalités locales exigent), et des usa­
gers, d'autre part, on bâtira une ville 
négro-africaine authentique qu'on 
appellera avec fierté Afrikaville. 

Afrikaville va se définir comme 
une ville qui « récupère » sans étouf­
fer et qui formalise la pratique 
urbaine existante, laquelle a surgi 
des séquelles de l'urbanisme colo­

nial. C'est formaliser l'informel : afri-
caniser la ville. 

Sans avoir recours à de gros 
projets réalisables à coups de mil­
liards, que l'État n'est pas capable 
de financer, il est possible de cher­
cher à tirer profit des réalités exis­
tantes de la ville négro-africaine. 

Dans la perspective des solu­
tions à proposer pour arriver à ce 
but, notre attention s'est portée sur 
une grille d'analyse que nous avons 
élaborée (figure 3). Elle va servir 
de guide pour une politique urbaine 
où la participation de la population 
deviendra fondamentale. 

C'est à partir d'une longue expé­
rience du terrain et à partir des 
réalités locales vécues que nous 
avons mis au point cette grille qui 
adapte l'action aux nécessités du 
moment5. 

Cette grille de participation 
populaire est faite de la superpo­
sition de quatre phases. Les néces­
sités séquentielles exigent que la 
première phase constitue la base 
élémentaire de la participation, et 
que les trois dernières soient com­
plémentaires à la première. La grille 
comprend deux logiques : la logi­
que de diffusion (pour faire passer 
les idées) et la logique d'interven­
tion (pour concrétiser la nouvelle 
pratique urbanistique). 

Le premier champ s'appelle la 
phase de la participation ; les con­
cepts qui lui sont associés sont 
Péducation-sensibilisation, la mobi­
lisation, la parole populaire et le livre 
d'expertises. Le second champ 
représente la phase des améliora­
tions, qui compose avec quatre con­
cepts : la réforme foncière, les com­
portements spatiaux, la convivia­
lité et le cadre de vie. Dans un troi­
sième temps, nous avons la phase 
de l'accomplissement de quatre 
fonctions de la ville ; les concepts 
majeurs sont travailler, habiter, cir­
culer et se récréer. Le dernier champ 
correspond à la phase de la ville 
rêvée. Il est le résultat de concepts 
comme la conscientisation, le réa-



Figure 3 
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et la satisfaction. 

L'élaboration de cette grille 
garde un caractère théorique. Il fau­
dra une confrontation pratique pour 
faire progresser cette recherche qui 
est en quête d'une ville négro-
africaine authentique. Néanmoins, 
les résultats préliminaires obtenus 
lors de nos recherches doctorales 
dans la ville de Lubumbashi, au 
Zaïre, donnent des lueurs d'espoir. 
Donc, c'est à travers cette grille 
que peut se dessiner la réussite 
ô'Afrikaville. 

Lelo Nzuzi 
Université Laval 

NOTES 
1 L'auteur est professeur assistant en scien­

ces géographiques (option aménagement) 
à l'Université de Lubumbashi, au Zaïre. 
Il parachève un doctorat, à l'Université 
Laval, sur la ville négro-africaine, d'où il 
tire cette réflexion. 

2 La balkanisation (de Balkans) : la « bal-
kanisation » du continent africain désigne 
le processus qui a abouti, après la Con­
férence de Berlin, en 1885, à la fragmen­
tation en de nombreux États autonomes, 
correspondant aux zones d'influence 
européennes, de ce qui constituait aupa­
ravant une « seule entité africaine ». 

3 Les figures ont été dessinées au Labo­
ratoire de cartographie du Département 
de géographie de l'Université Laval par 
G. Lavoie, sous la direction de L. Marcotte. 
Nous les remercions pour leur travail. 

4 Cette « mafia » foncière a été largement 
décrite par Flouriot, 1980, en ce qui con­
cerne Kinshasa, par Mainet, 1982, pour 
Douala, et par Mbelko-Ngarba, 1984, pour 
Niamey. (NDLR : sur ces références, voir 
la note 5.) 

5 Pour une analyse générale de la grille de 
la participation populaire et du tableau 
du mode de production urbaine négro-
africain, voir Lelo Nzuzi, La Participation 
populaire et le réaménagement des vil­
les négro-africaines : exemple méthodo­
logique de la ville de Lubumbashi au Zaire 
(thèse de doctorat). Nous renvoyons à ce 
travail pour les références bibliographi­
ques et pour la justification des affirma­
tions produites ici. 
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